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Déclaration liminaire du Comité Technique Local
(CTL) du 8 février 2022

Le CTL « budget » était un sujet intéressant… du temps où nous avions de véritables
informations, et non pas une multitude de tableaux, avec uniquement des sommes globales.
Afin de pouvoir comparer avec l’antériorité, nous aurions aimé avoir en annexe le montant
des  rémunérations,  ventilées  par  garde  et,  désormais,  par  nature  (fonctionnaires,
contractuels, emplois civiques, apprentis, pactes, etc.).

Malgré tout, les rares détails disponibles ne manquent pas de nous faire bondir. Ainsi, on
constate que des dépenses liées aux restructurations (achat de mobilier, déménagement
des archives, certains travaux…) sont supportées par le budget de la DDFiP, alors qu’ils
devraient relever de l’enveloppe nationale spécifique aux restructurations.
Doit-on y voir la volonté de la DDFiP 94 de faire du zèle en terme de restructurations, en
proposant un maximum de destructions, pour un coût en-deça de la réalité ?!?
On  comprend  donc  pourquoi  des  collègues  attendent  désespérément  certains  travaux
(réparations de fenêtres, réfection de l’étanchéité…) ou matériels (fauteuils de plus de 10
ans…), pour lesquels la Direction répond ne pas avoir de budget.
Au final, certains sont donc financés par le CHSCT (instance dont la vocation n’est pas de
financer  de  l’immobilier :  remplacement  de  portes  coupe-feu,  réparations  de  fenêtres,
poses de stores…).
Pire,  le  budget  pour  les  conditions  de  travail  des  agents  -  qui  devrait  être  augmenté
compte-tenu de toutes les économies réalisées via ces restructurations (vente de biens
domaniaux, économies de loyers…) - est au contraire revu tous les ans à la baisse !

Le déploiement de « voxusagers » n’est une avancée ni pour les usagers, ni pour les
services.  Il  s’agit  en  fait  d’ENCORE un  canal  supplémentaire,  par  lequel  il  pourra  nous
contacter… sans obtenir de réponse au fond sur sa situation.
Mais nous devrons pourtant perdre du temps à lui répondre… sans lui répondre ! Quelle
idée de génie !
Ainsi, lorsque l’on consulte le site, on constate que les réponses sont souvent les mêmes :
face à des usagers qui se plaignent de ne pas réussir à contacter nos services, de  délais de
réponse trop longs, ou bien encore d’une situation financière urgente… on s’excuse pour le



désagrément et on les remercie pour leur témoignage.
Nous sommes certains que la personne qui a lit cela doit être extrêmement satisfaite de
cette réponse impersonnelle, qui ne résout en rien son problème.

Depuis le temps que Solidaires Finances publiques 94 répète qu’à force de supprimer
des emplois, nous n’avons plus les moyens d’assurer l’ensemble de nos missions, ce qui
génère énormément de contentieux et d’accueil, ce qui nous coule toujours plus.

Mais, miracle, la réponse de la DG est… de nous obliger à répondre par ce nouveau canal de
communication… en frustrant l’usager, car son problème ne sera toujours pas réglé !!!

Pour finir, c’est le dernier jour des soldes à la DGFiP !
Les notaires vont pouvoir profiter de cette super promotion : faire le travail à notre place,
avec une réponse automatique de moins bonne qualité… mais en payant toujours aussi cher !
Vous voulez une nouvelle grève des notaires ?!?

Outre les sujets à l’ordre du jour de ce CTL, on voit bien que le NRP, les MFS et autres
inventions  farfelues  de  technocrates  qui  n’ont  jamais  connu  le  terrain  ne  permettront
jamais  de répondre à la  réalité  des  besoins  des usagers :  un  service public  de  qualité,
gratuit et de proximité !

C’est pourquoi Solidaires Finances publiques
continuera à défendre le professionnalisme des agents !

Cela passe aussi bien par la création de tous les emplois nécessaires à l’exercice de
nos missions que par une vraie reconnaissance salariale.
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